
CONSEIL 
DE SECURITE 

LETTRE DATEE DU 16 MARS 1982, ADRESSEE AU SECRF‘ATRE C?!ERAL- 
PAR LE REFtESJZ?iTAT~T PERM4MW' DU VTCARAGUA AUFRFS DE 

L'ORGAMISATION DFS NATIONS Ir:IFS 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte int6B;ral du dicrex 
promu?.gué par la Junte de gouvernement de reconstruction nationale du i!icaraeus 
le 15 mars de l'arink en COUTS. 

Ce décret constitue la r6ponse que notre gouvernement s'est vu tenu 
d'apporter aux agressions dirigges récemment contre r;otre patrie en vue de 
perturber la paix et dsécarter le peuple nicaraguayen du pouvoir qui avaient d?j> 
été dhonc6e-r par le presse aux Etats-Unis. 

Je s serais obli k de bien vou.lSr faire distribuer le texte de la présente 
lettre c du Conseil de s&zurité. 
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Annexe 

LA JU:r-1.2 XC GOUVERNEMENT DE RECONSTRUC'L'IGN NATIONALE 
DE LA REPUBLIQUE DU NICARAGUA 

CONSIDERANT 

1. Que les plans d'agression dirigés contre notre patrie prennent une forme 
de plus en plus concrète et visent à perturber la paix dc la nation, ;1 d6truire le 
système de production ainsi que l'infrastructure physique du pays, 2 prcparer une 
escaleà< d'attaques militaires contre-révolutionnaires et $ tenter, enfin, d'kcarter 
le peuple du pouvoir par l'instauration d'un régime de type somoziste. 

2. Que ces dernikres semaines, des r&?élations importantes ont étc faites sur 
l'existence de plans confidentiels ourdis par les services secrets des Etats-Unis 
avec la complicit$ de bandes d'anciens gardes somozistes et de groupes contre- 
révolutionnaires basés 3 Miami et au Honduras9 avec l'appui de quelques régimes 
militaires d'A&rique latine, de tels pl.ane pr6voysnt notamment : 

A. L'entra%ement d'une force internationale de mercenaires charg6e de perp6trer 
à p-tir du territoire du Hondums, des attques mi3itairee. des actes de s&ots$e 
et autres actes de terrori5me en territoire nicaragu 

Le versement de 58 a coaeidér&bles à dee baud@5 ~tre-&vohtionnairea, b 
ovenant de divers pays 8' rigue htine et B dei3 

et eyndicslee de droite au Hic 
nitiq 
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5. Qu'il est du devoir du Gouvernement r6volutionnaire et de la nation tout 
entiGre de consacrer toute leur snergie morale, politique, sociale, Ccunomiqus et 
humaine 2 la tl<:fense de la patrie et de la rkolution afin d'empêcher la perp%uation 
ii'acte:; de terreur et de d6stabilisetion, ayant pour seul but d'arracher au Feuple 
humble et travailleur la victoire rcvolutionnaire et le droit qu'il a conquis 
hCroïquemnt en versant son sang, d'édifier pacifiquement une soci6t6 nouvelle, 
libérfe de la misère et de l'oppression. 

-te tenu des pouvoirs qui lui sont confk-és, décr?te ce qui suit : 

Article premier. Les droits et garanties 6nonc6s dans le décret No 5;1 du 
.?l août 1979, à l'exception des dispositions du deuxième slilka de l'article 49 
sont suspendus sur tout le territoire national. 

Article 2. La suspension des droits et garanties a lieu pour une période de 
trente jours et pourra être prorogée en fonction de la situation du pays. 

Article 3. Le présent décret abroge le décret No 812 de la loi d'état 
d'urgence @conomique taé social@ et entrera en vigueur au moment de sa publication 
par n'importe quel organe d'information, sans préjudice de sa publication ultéri.eure 
au journal officiel La Gaceta. 

FAIT A MANAGUA, LE 15 MARS 1982, "ANN~ 

DANIEL 0 GA SAAVFB 

DE L'UNIT?E FACE A E'AGRESSIC.4". 

DE RECONSTKJCI'ION NAT,?ONAL,E 


